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CHAPITRE 67

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Lambert

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Saint-
Lambert a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de la cité
et qu'il est nécessaire pour la bonne ad-
ministration de ses affaires que sa charte,
la loi 3 George V, chapitre 62, et ses modi-
fications, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
ajoutant après le paragraphe 11°, les
paragraphes 11°a et 11°b suivants:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie y compris l'enlève-
ment et le déblaiement de la neige et dans
tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer, ou faire
enlever et remorquer, tout véhicule sta-
tionné soit en contravention des règle-
ments de circulation et de stationnement,
soit de façon à nuire aux travaux de
voirie, y compris l'enlèvement et le dé-
blaiement de la neige, et au besoin le
touer ou le faire touer ailleurs y compris
à un garage, aux frais du propriétaire
qui ne pourra en recouvrer possession
que sur paiement des frais de touage
et d'entreposage qui ne devront pas dé-
passer dix dollars. La quotité de ces
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frais sera déterminée par règlement du
conseil, pour le cas où le touage sera
effectué par des employés municipaux et
le véhicule entreposé au garage municipal
ou autres locaux, propriétés de la cité.
Dans les autres cas, les frais de touage
et d'entreposage seront ceux généralement
chargés par les postes de service commer-
cial ou garages."

2 . L'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 80, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 . La cité de Saint-Lambert est auto-
risée à louer ses terrains de jeux pour des
courses à pieds et des concours d'athlé-
tisme, piscines et édifices municipaux, à
des organisations locales de bonne foi
dans le but de promouvoir le sport
amateur et à cette fin à conclure des con-
trats de location; à émettre et déterminer
le coût des permis et à établir le coût
d'entrée à ces démonstrations sportives."

3 . L'article 2 de la loi 8 George VI,
chapitre 59, 1944, est remplacé par le
suivant:

" 2 . Par dérogation à l'article 490 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), les sections de la par-
tie du pont Victoria située dans les limites
de la cité qui sont utilisées comme voies
pour piétons, cyclistes et véhicules seront
portées au rôle d'évaluation de la cité
au montant fixe de huit cent mille dollars
($800,000.00) et cotisées d'après ce mon-
tant. Cette disposition s'appliquera aux
rôles d'évaluation et de perception pour
l'année 1958 et les années subséquentes."

4 . Le lot de subdivision numéro 45
du lot originaire 256 au plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse Saint-Antoine
de Longueuil, inscrit par erreur dans les
avis de vente pour taxes municipales dans
la Gazette officielle de Québec le 13ième
jour d'octobre 1934, aurait dû être dé-
signé comme étant la partie nord-est du
lot originaire numéro 256, mesurant 99
pieds de large par 240 pieds et 6 pouces
de profondeur, borné en front vers l'est
par l'avenue Victoria, à l'arrière vers
l'ouest par le lot numéro 256-51, d'un
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côté vers le sud par le lot numéro 256-46,
et de l'autre côté vers le nord, par la
propriété du chemin de fer Canadien
National, et en conséquence l'acheteur,
la cité de Saint-Lambert, est et a toujours
été propriétaire d'icelui depuis la date
de l'acte d'adjudication fait le 14ième
jour de novembre 1934, enregistré au
bureau d'enregistrement de la division
d'enregistrement du comté de Chambly
le premier jour de juin 1936, sous le
numéro 76,924, et le lot de subdivision
numéro 45 du lot originaire numéro 256
connu comme formant partie de la rue
Saint-Denis, n'a jamais été affecté par
telle adjudication.

5 . L'article 668 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le deuxième alinéa, le suivant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit de somma-
tions ou autres documents émis par la
Cour municipale de la cité ou le juge qui
y préside, à la suite d'une infraction à un
règlement municipal ou à la Loi des véhi-
cules automobiles, telle signification sera
également valable si une copie ou un
duplicata en est adressé par courrier
recommandé au domicile ou à la place
d'affaires du défendeur ou accusé, ou à
l'adresse donnée par lui lors de la commis-
sion d'une telle infraction, ou à l'adresse
donnée par ledit accusé au service des
véhicules automobiles du bureau du re-
renu de la province."

6 . La cité peut faire vendre à l'en-
can, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de justice,
et après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution, les
objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués, par ses officiers de police, ou
se trouvaient en possession de personnes
qui sont mortes et aux funérailles des-
quelles la cité a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la cité ne sera responsable que du
produit de la vente, déduction faite des
frais de vente et des autres dépenses
qu'elle aura faites.



298 CHAP. 6 7 Saint-Lambert 7-8 Eliz. II

Destruc-
tion.

Entrée en
vigueur.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit
ne peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
ou il pourra en être disposé après publi-
cation des mêmes avis, mutatis mutandis,
et si ces objets sont réclamés après leur
destruction ou après qu'on en aura dis-
posé, la cité ne sera tenue au paiement
d'aucune indemnité ou compensation.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


